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Projet de Communiqué de presse

Pour diffusion immédiate

L’Opération « Droits blindés » en Cour fédérale
Début de l’audition de demande visant à  déclarer illégal l’octroi par le Canada
de licences pour l’exportation de véhicules blindés en Arabie saoudite
Montréal, le 19 décembre 2016-  L’audition de demande de contrôle judiciaire visant à déclarer illégal l’octroi par le ministre des Affaires étrangères Stéphane Dion de licences d’exportation de Véhicules blindés légers (VBL) fabriqués par la compagnie General Dynamics Lands Systems Canada (GDLS-C) à l’Arabie Saoudite débute aujourd’hui à la Cour fédérale du Canada. Deux jours d’audition ont été prévues pour cette affaire qui s’inscrit dans le cadre de l’Opération « Droits blindés » initiée par le professeur Daniel Turp ainsi que des étudiants et étudiantes de l’Université de Montréal et d’autres institutions universitaires. 
Par la voix de Mes André Lespérance et Anne-Julie Asselin qui agissent pro bono pour le demandeur dans cette affaire, la Cour fédérale sera priée de :

1. Déclarer que l’octroi de licences d’exportation de VBL fabriqués par GDLS-C à l’Arabie Saoudite est illégal en ce qu’il est contraire à Loi sur les licences d’exportation et d’importation,  son règlement d’application et aux Lignes directrices adoptées par le Cabinet en 1986;
2. Déclarer que l’octroi de licences d’exportation de VBL fabriqués par GDLS-C à l’Arabie Saoudite est illégal en ce qu’il est contraire à la Loi sur les conventions de Genève ;
3. Déclarer que le Ministre a agi sans compétence ou a outrepassé sa compétence en émettant des licences d’exportation de VBL fabriqués par GDLS-C à l’Arabie Saoudite sachant que dans ce pays les droits fondamentaux des citoyens font l’objet de violations sérieuses et répétées et sachant qu’il existe un risque que les véhicules soient utilisés contre la population civile;

4. Déclarer que le Ministre a rendu le 8 avril 2016 une décision non fondée sur la preuve ou sur une démonstration qu’il n’existait pas de risque raisonnable que les VBL soient utilisés contre la population civile, mais plutôt sur une simple croyance, sans tenir compte des éléments pertinents dont il disposait ou qui lui étaient accessibles.
Rappelant que le gouvernement du Canada avait à maintes reprises déploré lui-même les violations des droits fondamentaux par l’Arabie Saoudite, le professeur Turp a également souligné que des organisations comme Amnistie internationale, Project Ploughshare, Human Rights Watch et Freedom House ont mis en lumière des violations sérieuses et répétées de droits fondamentaux. Parmi ces droits, l’on peut notamment mentionner l’interdiction de la torture ou de peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants, les exécutions sommaires ou arbitraires, l’égalité des femmes, la liberté de religion et de conscience, la liberté d’expression, les droits des défenseurs des droits fondamentaux, la liberté de presse, le droit à un procès équitable et à la détention arbitraire.

Des violations des Conventions de Genève du 12 août 1949 dans le cadre du conflit au Yémen et la commission de crimes de guerre ont également été évoquées par l’Organisation des Nations Unies elle-même. Un panel d’experts mandaté par le Conseil de sécurité de l’ONU pour examiner la situation au Yémen a rapporté en mars 2016 à cet égard que l’Arabie saoudite avait intentionnellement utilisé des frappes aériennes, des bombardements aveugles et des roquettes d’artillerie contre des populations civiles et ainsi violé le droit international humanitaire.
« Nous espérons que l’action citoyenne que nous menons aura comme conséquence de rappeler au ministre des Affaires étrangères qu’il ne peut pas faire fi du droit et des engagements internationaux du Canada lorsqu’il s’agit d’exportation de matériel militaire vers des pays qui, comme l’Arabie saoudite, violent les droits les plus fondamentaux de la personne humaine », ont conclu ensemble le professeur Turp ainsi que ses étudiants et étudiantes rassemblés la Cour fédérale pour le début de l’audition.
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